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 n° 273 048 du 20 mai 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. SOENEN 

Vaderlandstraat 32 

9000 GENT 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 novembre 2021, par Mme X, qui se déclare de nationalité algérienne, 

tendant à l’annulation « [du] refus d'une demande de visa du 29.09.2021, notifié le 03.10.2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 novembre 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. VALCKE loco Me B. SOENEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 15 avril 2019, la requérante a épousé en seconde noce Monsieur [B.M.B.], de nationalité belge, 

dont elle était par ailleurs divorcée depuis 2018. 

 

1.2. Suite à la célébration de son mariage, elle a introduit, à deux reprises, une demande de visa en vue 

de rejoindre son époux en Belgique qui a fait l’objet de décisions de refus de visa prises par la partie 

défenderesse à son égard. 

 

1.3. En date du 29 août 2021, la requérante a introduit une troisième demande de visa en vue de 

rejoindre son époux en Belgique. 
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1.4. Le 29 septembre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’encontre de 

la requérante. 

 

Cette décision, notifiée le 3 octobre 2021, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Commentaire: En date du 29/08/2021, une demande de visa de regroupement familial a été introduite 

sur base de l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers au nom de Madame [H.T.], née le […] 1964, ressortissante algérienne, en 

vue de rejoindre en Belgique son époux, Monsieur [B.M.B.], né le […] 1953, de nationalité belge. 

 

L'article 40ter de la loi du 15/12/1980 prévoit que les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, 

doivent apporter la preuve que le Belge : 

 

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel 

qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte 

de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du 

revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et 

suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n’est tenu 

compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail. 

 

Le dossier administratif contient des documents relatifs aux revenus de Monsieur [B.S.]. Ces documents 

ne peuvent pas être pris en considération. La loi prévoit que c'est le ressortissant belge rejoint, en 

l'occurrence Monsieur [B.M.B.] qui doit apporter la preuve de ses revenus (voir Arrêt n° 230955 du 

23/04/2015 du Conseil d'État). 

 

Il contient également des documents relatifs aux revenu (sic) de Madame [B.Si.]. Ces documents ne 

peuvent pas être pris en considération. La loi prévoit que c'est le ressortissant belge rejoint, en 

l'occurrence Monsieur [B.M.B.] qui doit apporter la preuve de ses revenus (voir Arrêt n° 230955 du 

23/04/2015 du Conseil d’État). 

 

Il ne peut être tenu compte de la déclaration sur l'honneur selon laquelle Madame [B.Si.] s'engage sur 

l'honneur à continuer de verser une somme de 300 euros/mois à son père, il ne s'agit que d'une simple 

libéralité. En effet, une telle aide peut être interrompue a (sic) tout moment sur simple décision des 

donateurs. Les montants versés ne sont donc pas la contrepartie d'un bien ou d'un service en telle sorte 

que le bénéficiaire ne saurait utilement en revendiquer la continuation (C.C.E., n° 103.342 du 23 mai 

2013). Dès lors que le caractère actuel et la stabilité de ce revenu n'est pas établie (sic), le montant ne 

peut être pris en considération. 

 

Notons par ailleurs que cette aide n'a pas pour effet d'éviter à Monsieur de tomber à la charge des 

pouvoirs publics puisque Monsieur perçoit une garantie de revenus aux personnes âgées, c'est-à-dire 

une prestation octroyée aux personnes âgées dont les revenus sont trop faibles pour assurer leur 

subsistance. 

 

Il contient également un document relatif à une pension perçue par Madame [H.T.]. Ce document ne 

peut pas être pris en considération. La loi prévoit que c'est le ressortissant belge rejoint, en l'occurrence 

Monsieur [B.M.B.] qui doit apporter la preuve de ses revenus (voir Arrêt n° 230955 du 23/04/2015 du 

Conseil d'État). 

 

Monsieur [B.M.B.] a produit une attestation de pension datée du 13/05/2021. Elle laisse apparaître que 

Monsieur a perçu une prime Covid, pension de retraite, une garantie de revenus aux personnes âgées 

et un pécule de vacances. 

 

La garantie de revenus aux personnes âgées ne peut pas être prise en considération. En effet, l'article 

de loi précité prévoit que l'évaluation des moyens de subsistance ne tient pas compte de l'aide sociale 

financière. Or, selon la définition donnée par l'Office des pensions, la Garantie de revenus aux 

personnes âgées est une prestation octroyée aux personnes âgées dont les revenus sont trop faibles 

pour assurer leur subsistance. (Arrêt n°249.844 du 16/02/2021 du Conseil d'État ; arrêt n°253992 du 5 

mai 2021 du Conseil du Contentieux des Étrangers). 
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Quant à la prime " Covid ", il s'agit d'une prime versée en raison d'une crise exceptionnelle. Ce montant 

ne peut dès lors pas être considéré comme un moyen de subsistance stable et régulier. 

 

Seule la pension de retraite (479,24 €/mois) et le pécule de vacances (équivalent à 53,75 €/mois) 

peuvent être pris en considération dans l'évaluation des moyens de subsistance.  

 

Le montant total des moyens de subsistance pouvant être pris en considération s'élève donc à 532,99 

€/mois. 

 

Un tel montant ne constitue pas un revenu suffisant au sens de l'article de loi précité ; en effet, ce 

montant est inférieur à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, par.1er, 3° de la loi du 26 mai 

2002 concernant le droit à l'intégration sociale (1628,83 €). 

 

L'article 42 § 1er al 2 de la loi précitée stipule qu'en cas de non-respect de la condition relative aux 

moyens de subsistance stables et réguliers visée à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué  

doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa 

famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Considérant que Monsieur doit payer : 

 

- 3,5 €/mois de frais bancaires 

 

- 26,46 € d'assurance hospitalisation 

 

- 11,16 € pour le syndicat 

 

- 30,94 € pour Electrabel (extrait de compte du 29/07) 

 

- 301.5 € de loyer chauffage inclus (selon les extraits de compte, Monsieur paie 603 € au bailleur et 

Monsieur [B.S.] rembourse la moitié à son père) 

 

Une fois ces dépenses payées (373,56 €), il ne reste plus à Monsieur que 159,43 €. L'Office des 

Étrangers estime que ce solde ne peut pas être considéré comme raisonnablement suffisant pour 

subvenir à toutes les dépenses du couple (frais de déplacement, assurances, alimentation, habillement, 

loisirs, téléphonie et Internet) sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Dès lors, Monsieur [B.M.B.] n'apporte pas la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance suffisants 

pour subvenir aux besoins de son épouse sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Il est à noter que la loi prévoit clairement que c'est le ressortissant belge rejoint qui doit apporter la 

preuve de ses moyens de subsistance. Dès lors, il n'y a pas lieu, lors de l'analyse des besoins de tenir 

compte des éventuels revenus d'autres personnes que le ressortissant belge rejoint. 

 

Il est également à noter que Monsieur est déjà actuellement à la charge des pouvoirs publics. Le site 

Internet de l’Office des Pensions mentionne que " Pour déterminer le montant de votre GRAPA, le 

Service fédéral des Pensions examine votre situation familiale et vos ressources. " 

 

Or, l'administration (l'Office des Pensions) qui a décidé d'accorder une aide sociale à Monsieur [B.M.B.] 

a estimé, à la lueur des éléments en sa possession (dont la situation familiale), que Monsieur ne 

disposait pas de moyens de subsistance suffisants pour subvenir à ses besoins, raison pour laquelle 

l'aide sociale (la GRAPA) lui a été accordée. 

 

La demande de visa est rejetée […] » . 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de la « violation  

- de l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 ;  

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  
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- De l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 concernant l'obligation de motivation des décisions prises 

en vertu de la loi ;  

- De la motivation insuffisante et dès lors de l'absence de motivation légalement admissible ;  

- De l'erreur manifeste d'appréciation ;  

- Du principe de bonne administration ». 

 

Après avoir rappelé la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie 

défenderesse, la requérante fait valoir ce qui suit : « […] En l'espèce, la partie adverse n'a pas fait 

preuve de bonne administration car n'a pas pris en considération l'ensemble des éléments propres à 

[elle] et n'a pas adéquatement motivé sa décision. Il s'ensuit dès lors que la décision litigieuse a été 

prise en violation des dispositions reprises au moyen. Il convient, par conséquent, de l'annuler ». 

 

La requérante reproduit ensuite un large extrait des motifs de la décision attaquée et expose ce qui suit : 

« […] L'Office des Étrangers soutient [qu’elle] ne remplirait pas la condition de disposer de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers pour pouvoir bénéficier du regroupement familial avec son 

mari sur la base de l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. Toutefois, les pièces présentées par [elle] lors de la 

demande de visa n'ont pas été correctement évaluées. 

 

[Elle] démontre que les ressources sont suffisantes. 

 

a) Tous les revenus doivent être pris en compte  

Les revenus suivants doivent y être compris : 

 

1. Le revenu du conjoint : 

M. [B.] est un retraité et reçoit une prestation de retraite. [Elle] a présenté la retraite en avril et mai 2021 

de M. [B.].  

Au mois de mai, il a reçu une prestation de retraite de 1 798,69 euros. (…). 

Il en ressort que [son] mari perçoit une retraite suffisante pour subvenir à leurs besoins à tous les deux. 

 

2. [Son] Revenu : 

 

En outre, [son] revenu doit également être pris en compte. 

L'époux peut en effet disposer des revenus de l'autre époux, puisque, conformément à l'article 221 du 

Code civil, chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses moyens. L'origine des ressources 

n'a pas d'importance puisqu'il s'agit d'éviter que la famille ne relève du système d'aide sociale (voir, 

entre autres, CCE 1.03.2016 (163.344 et 163 (sic)) 

Après tout, […] elle-même reçoit également une pension d'environ 430 euros par mois. Elle dispose de 

fonds (d'épargne) suffisants et a également vendu récemment deux propriétés. 

[Elle] a présenté les pièces justificatives nécessaires, notamment le paiement de sa pension, les relevés 

de compte et l'acte de vente. 

Les revenus sont suffisants et adéquats. Les revenus présentés sont également réguliers et stables. 

Tant [elle] que son mari sont certains de percevoir leur pension jusqu'à la fin de leur vie. 

Les revenus sont réguliers et également stables. La personne concernée ne sera jamais une charge 

pour le système d'aide sociale. 

 

b) Situation financière et des besoins de la famille 

 

Si, pour une raison quelconque, Votre Siège estime que les moyens de subsistance ne sont pas 

suffisants, il convient de procéder à une analyse des besoins. 

Au minimum, l'analyse des besoins doit prendre en compte tous les revenus déclarés. 

Comme l'établit la jurisprudence, les ressources du demandeur doivent être prises en compte dans 

l'évaluation des besoins (voir, entre autres, CCE 10.03.2016 163 860, CCE 13.10.2016 176 275), ainsi 

que les revenus des membres de la famille résidents (CCE 4.12.2015 157 711). 

Actuellement, [son] fils et son mari vivent avec eux et contribuent à leurs dépenses. 

En outre, les coûts mensuels dans ce cas sont extrêmement limités : 

- Le prix du location (sic): 480 euros / mois 

- Elektrabel (sic) (electricité (sic)) : circa 42 euros/ mois 

 

[Son] fils contribue à ces frais. Les coûts mensuels fixes sont extrêmement limités. 
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[Elle] a ajouté les déclarations [de son] fils concernant la contribution financière mensuelle aux frais de 

location et la contribution financière mensuelle volontaire supplémentaire pour d'autres coûts. (…) 

Ces déclarations montrent que le fils peut dépendre des allocations de chômage mais qu'il cherche du 

travail et qu'il contribue entre-temps aux frais de location du foyer familial et soutient financièrement ses 

parents pour d'autres dépenses. 

 

[Elle] a présenté aussi le paiement [de son] fils pour la contribution au loyer de juillet 2021 et le 

paiement [de son] fils pour la contribution supplémentaire de juillet 2021 (…). 

[Sa] fille a un contrat de travail qui montre [qu’elle] dispose également de revenus suffisants pour 

continuer à soutenir ses parents si nécessaire. (…) 

[Elle] a ajouté les fiches de salaire de sa fille. (…) 

Bien entendu, il s'agit de contributions volontaires des enfants, comme le prétend par (sic) l'OE. 

Cela ne signifie pas pour autant qu'il ne faut pas en tenir compte ! 

[Ses] enfants adultes souhaitent seulement que leur mère puisse venir en Belgique et ils sont prêts à 

garantir pleinement son entretien avec leur père. 

Cela a déjà été prouvé par le passé, puisque c'est [sa] fille qui, lors de sa première demande de visa, a 

écrit à l'ambassade pour lui demander d'accorder un visa à sa mère. Toute la famille est impliquée dans 

l'affaire en cours et espère une issue positive. [Elle] souffre psychologiquement car elle doit vivre d'une 

manière séparée de son mari et de ses enfants. 

[Elle] demande donc à Votre Siège de tenir compte de leurs contributions. 

En conclusion, le montant mensuel est suffisant. [Elle] ne serait pas une charge pour le système de 

sécurité sociale. 

La famille a des revenus suffisants après la déduction de ses frais fixes sommaires. 

 

Les autres conditions du regroupement familial énoncées à l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 sont 

également remplies. 

[Elle] a soumis les documents suivants : 

a) Preuve du paiement de la contribution aux frais administratifs 

[Elle] a présenté une preuve de paiement des frais administratifs. 

b) Acte de mariage 

M. [B.] et [elle] se sont mariés pour la première fois en 1982 ; toutefois, après la naissance de leur 

troisième enfant, le couple s'est séparé en 1997. 

[Ses] trois enfants et de M. [B.] leur ont demandé de se donner une autre chance car ils avaient encore 

une bonne relation. Leur relation a repris et tous deux se sont (sic) très heureux ensemble. Ils ont 

décidé de se marier à nouveau le 15.04.2019. [Elle] a présenté son certificat de mariage légalisé, qui a 

également été traduit. 

c) Preuve d'identité 

[Elle] a présenté son passeport et son acte de naissance. La carte d'identité de son mari est également 

présentée. 

d) Preuve d'âge 

[Son] passeport et [son] acte de naissance montrent qu'elle a l'âge requis.  

La carte d'identité de son mari montre qu'il a également l'âge requis. 

e) Preuve de logement 

[Elle] a présenté le contrat de location de son mari. Comme déjà mentionné, le mari y vit avec son fils. 

f) Preuve d'assurance 

[Elle] a présenté un document de la mutuelle montrant qu'elle est couverte dès son arrivée en Belgique. 

Toutes les conditions du regroupement familial énoncées à l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 sont 

remplies. 

V. EN CONCLUSION 

La décision n'est pas suffisamment motivée. 

La motivation n'est pas complète car pas tous (sic) les documents ont été examinés. 

Cela indique une négligence de la part d'Office (sic) des Etrangers. 

De plus, [elle] fournit des preuves suffisantes qu'elle remplit les conditions de l'article 40 ter de la loi du 

15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Il s'ensuit dès 

lors que la décision litigieuse a été prise en violation des dispositions reprises au moyen. Il convient, par 

conséquent, de l'annuler ». 
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3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que la décision attaquée repose, entre autres, sur le 

constat selon lequel « […] Monsieur [B.M.B.] n'apporte pas la preuve qu'il dispose de moyens de 

subsistance suffisants pour subvenir aux besoins de son épouse sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics […] ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la requérante, qui se borne principalement, d’une 

part, à prendre le contre-pied de ladite motivation et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, 

en l’absence de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière, et 

d’autre part, à soutenir que l’ensemble des revenus de la famille aurait dû être pris en considération 

dans l’évaluation des moyens de subsistance suffisants, stables et réguliers. 

A cet égard, le Conseil constate que la requérante ne peut être suivie dans son argumentation et 

rappelle que par un arrêt n° 230.955 du 23 avril 2015, le Conseil d’Etat a jugé ce qui suit : « L’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980 dispose qu’en ce qui concerne notamment le conjoint d’un Belge, 

‘le ressortissant belge doit démontrer […] qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers’. Comme le relève la Cour constitutionnelle, à plusieurs reprises, dans son arrêt n°121/2013 du 

26 septembre 2013, les conditions de revenus sont « imposées au regroupant belge » (considérant 

B.52.3), « les moyens de subsistance stables et suffisants » sont ceux « du regroupant » (considérant 

B.55.2), « les revenus » visés sont ceux « du regroupant » (considérants B.55.2 et B.55.3) et il s’agit de 

« ses ressources » (considérant B.55.4). Inversement, […], lorsque la Cour constitutionnelle juge qu’il y 

a lieu de tenir compte d’autres ressources que celles issues du regroupant, elle l’indique expressément 

en donnant à la disposition en cause une interprétation conforme. Ainsi, à propos de l’article 11, § 2, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, qui prévoit qu’il peut être mis fin au séjour lorsque 

«l’étranger ne remplit pas ou plus les conditions de l’article 10» – à savoir notamment la condition que 

«l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants» – la Cour 

constitutionnelle juge que « dans le respect de l’objectif visé par le législateur, à savoir que les 

personnes regroupées ne tombent pas à charge du système d’aide sociale de la Belgique et compte 

tenu de l’article 16 de la directive 2003/86/CE, [l’article 11, § 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980] doit être interprété comme n’interdisant pas que, lors du renouvellement du titre de séjour de 

l’étranger concerné, l’autorité compétente tienne compte non seulement des revenus du regroupant 

mais aussi de ceux des membres de sa famille, pour autant qu’il ne s’agisse pas d’une aide sociale » 

(considérant B.21.4.). En l’occurrence, l’article 16, § 1er, a), de la directive précitée dispose que « [l]ors 

du renouvellement du titre de séjour, si le regroupant ne dispose pas de ressources suffisantes sans 

recourir au système d’aide sociale de l’Etat membre […] l’Etat membre tient compte des contributions 

des membres de la famille au revenu du ménage ». Ceci implique implicitement mais certainement 

qu’en dehors du cas du renouvellement du titre de séjour, il ne faut pas tenir compte des revenus des 

autres membres de la famille. Seules les ressources du regroupant sont prises en considération. Plus 

fondamentalement, le législateur prend soin de déterminer, lui-même, les cas dans lesquels les 

ressources des membres de la famille peuvent également être prises en considération. […] Il se déduit 

de ce qui précède que l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit bien que le 

regroupant belge doit disposer, à titre personnel, des moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers ». Par conséquent, la requérante ne peut se prévaloir de revenus émanant de tierces 

personnes pas plus que de ses propres revenus, lesquels ne peuvent être pris en considération dans 

l’évaluation des moyens de subsistance suffisants, stables et réguliers visés à l’article 40ter de la loi. 

En outre, le Conseil relève que le motif, au terme duquel « La garantie de revenus aux personnes âgées 

ne peut pas être prise en considération. En effet, l'article de loi précité prévoit que l'évaluation des 

moyens de subsistance ne tient pas compte de l'aide sociale financière. Or, selon la définition donnée 

par l'Office des pensions, la Garantie de revenus aux personnes âgées est une prestation octroyée aux 

personnes âgées dont les revenus sont trop faibles pour assurer leur subsistance. (Arrêt n°249.844 du 

16/02/2021 du Conseil d'État ; arrêt n°253992 du 5 mai 2021 du Conseil du Contentieux des Étrangers). 

Quant à la prime " Covid ", il s'agit d'une prime versée en raison d'une crise exceptionnelle. Ce montant 

ne peut dès lors pas être considéré comme un moyen de subsistance stable et régulier. Seule la 

pension de retraite (479,24 €/mois) et le pécule de vacances (équivalent à 53,75 €/mois) peuvent être 

pris en considération dans l'évaluation des moyens de subsistance. Le montant total des moyens de 

subsistance pouvant être pris en considération s'élève donc à 532,99 €/mois », n’est pas contesté 

autrement que par l’allégation péremptoire selon laquelle « Au mois de mai, il a reçu une prestation de 

retraite de 1 798,69 euros. (…). Il en ressort que [son] mari perçoit une retraite suffisante pour subvenir 

à leurs besoins à tous les deux ». 
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Le Conseil souligne, par ailleurs, que l'article 221 du Code civil se limite à imposer à chacun des époux 

de contribuer aux charges du mariage. Il ne prévoit pas que les revenus de l'un des époux sont ceux de 

l'autre et que ce dernier en ait la disposition. Le seul fait qu'un époux bénéficie de la contribution de 

l'autre aux charges du mariage, n'implique pas que chaque époux possède les revenus de l'autre, de 

sorte que l’argument selon lequel « En outre, [son] revenu doit également être pris en compte. L'époux 

peut en effet disposer des revenus de l'autre époux, puisque, conformément à l'article 221 du Code civil, 

chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses moyens. L'origine des ressources n'a pas 

d'importance puisqu'il s'agit d'éviter que la famille ne relève du système d'aide sociale (voir, entre 

autres, CCE 1.03.2016 (163.344 et 163 (sic)) » est inopérant. 

 

S’agissant du grief élevé à l’encontre de la partie défenderesse, aux termes duquel « Si, pour une raison 

quelconque, Votre Siège estime que les moyens de subsistance ne sont pas suffisants, il convient de 

procéder à une analyse des besoins. Au minimum, l'analyse des besoins doit prendre en compte tous 

les revenus déclarés », le Conseil relève que le Conseil d’Etat a déjà précisé que « l’article 12bis, § 2, 

alinéa 4, [de la loi du 15 décembre 1980] permet seulement de diminuer, en fonction des besoins réels 

du ménage, le niveau de revenus stables et réguliers, qui est fixé par l’article 10, § 5, comme montant 

de référence. Mais il ne permet pas de rendre éligibles des ressources qui sont exclues par l’article 10, 

§ 5, de la loi. […] en considérant que les allocations de chômage en l’absence de recherche d’emploi 

peuvent être prises en compte lorsqu’il est fait application de l’article 12bis, § 2, alinéa 4, de la loi du 15 

décembre 1980, alors que ce type de ressources est exclu par l’article 10, § 5, de la loi du 15 décembre 

1980, l’arrêt attaqué viole les dispositions précitées et contient une contradiction dans ses motifs » 

(C.E., 27 octobre 2015, arrêt n°232.707 ; dans le même sens : CE, 26 juin 2015, arrêt n°231.761). Le 

même raisonnement est applicable au cas d’espèce, dans lequel il est fait application de l’article 40ter 

de la loi. En effet, la requérante ne conteste pas utilement l’exclusion des revenus d’une autre personne 

que le regroupant, dans le calcul des moyens de subsistance de celui-ci. Ayant exclu lesdits revenus 

dans le cadre de l’examen de l’article 40ter de la loi, la partie défenderesse n’avait pas à les prendre en 

compte, dans le cadre de l’examen des moyens de subsistance nécessaires au ménage, visé à l’article 

42, § 1er, alinéa 2, de la loi. 

 

Pour le surplus, le Conseil souligne que les conditions légales telles que prévues dans le cadre des 

articles 40bis et 40ter de la loi, applicables au cas d’espèce, sont cumulatives. Partant, l’argumentation 

de la requérante visant à établir que « Les autres conditions du regroupement familial énoncées à 

l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 sont […] remplies » est dépourvue d’utilité. 

 

3.2. Au vu des éléments qui précèdent, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 8 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mai deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


